
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS ET DE LA SANTÉ 

Décret no 2022-737 du 28 avril 2022 relatif aux conditions de prescriptions  
de dispositifs médicaux et aides techniques par les ergothérapeutes 

NOR : SSAH2210365D 

Publics concernés : ergothérapeutes, médecins prescripteurs d’actes d’ergothérapie. 
Objet : conditions de prescription des dispositifs médicaux et aides techniques pour les ergothérapeutes. 
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice explicative : le texte précise les conditions dans lesquelles l’ergothérapeute peut prescrire des dispositifs 

médicaux et aides techniques dans le cadre de la réalisation d’actes d’ergothérapie préalablement prescrits par un 
médecin. 

Références : le décret est pris pour l’application de l’article L. 4331-1 du code de la santé publique. Le décret, 
ainsi que les dispositions du code de la santé publique qu’il modifie, peuvent être consultés, dans leur rédaction 
issue de cette modification, sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des solidarités et de la santé, 

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 4331-1 ; 
Vu l’avis du Haut Conseil des professions paramédicales en date du 27 janvier 2022 ; 
Vu l’avis de l’Académie nationale de médecine en date du 18 mars 2022, 

Décrète : 

Art. 1er. – Au sein de la section 1 du chapitre Ier du titre III du livre III de la quatrième partie (partie 
réglementaire) du code de la santé publique, après l’article R. 4331-1 du code de la santé publique, il est inséré un 
article D. 4331-1-1 ainsi rédigé : 

« Art. D. 4331-1-1. – Dans le cadre de la réalisation d’actes professionnels d’ergothérapie prescrits par un 
médecin, l’ergothérapeute est habilité à prescrire, sauf indication contraire du médecin, les dispositifs médicaux et 
aides techniques dont la liste est fixée par arrêté des ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale, pris après 
avis de l’Académie nationale de médecine. 

« Il informe le médecin prescripteur et, le cas échéant, avec l’accord du patient, le médecin traitant, de la 
prescription effectuée. 

« Le présent article n’est pas applicable aux ergothérapeutes salariés d’un prestataire de services et distributeur 
de matériels au sens de l’article D. 5232-1 ou d’un fabricant de dispositif médical au sens de l’article L. 5211-3-1. » 

Art. 2. – Le ministre de l’économie, des finances et de la relance, le ministre des solidarités et de la santé et le 
ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et de la relance, chargé des comptes publics, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait le 28 avril 2022. 
JEAN CASTEX 

Par le Premier ministre : 

Le ministre des solidarités  
et de la santé, 
OLIVIER VÉRAN 

Le ministre de l’économie,  
des finances et de la relance, 

BRUNO LE MAIRE 
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Le ministre délégué  
auprès du ministre de l’économie, des finances  
et de la relance, chargé des comptes publics, 

OLIVIER DUSSOPT  
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